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Note du Secrétaire exécutif
Introduction
1. Au paragraphe 20 de la décision XI/4, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de développer davantage le document de travail sur les sauvegardes (UNEP/CBD/COP/11/INF/7), sur la base des observations des Parties et d’autres parties prenantes, qui sera soumis à la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l’application de la Convention, et a demandé au Groupe de travail de préparer une recommandation pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion. Au paragraphe 21 de la même décision, la Conférence des Parties a prié le Groupe de travail, à sa cinquième réunion, d’analyser les risques et les avantages possibles de mécanismes financiers novateurs propres à chaque pays, y compris les principes et les sauvegardes possibles qu’ils pourraient utiliser, pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion.
2. Au paragraphe 1 (d) des recommandations 5/10, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l’application de la Convention a demandé au Secrétaire exécutif d'élaborer, pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion, des propositions d'actions concrètes et efficaces, y compris des projets d’options pour les directives volontaires fondées sur les défis et les risques possibles de ces mécanismes, tels qu’ identifiés dans le document sur les risques et les avantages des mécanismes financiers et les sauvegardes innovants propres à chaque pays. Au paragraphe 3 du projet de décision figurant dans la recommandation 5/10, le Groupe de travail recommande à la Conférence des Parties de prendre note des directives volontaires, et d'inviter les Parties, les organisations du secteur privé et les autres parties prenantes à les utiliser, le cas échéant, en conformité avec la législation nationale.
3. En réponse aux recommandations 5/10, la version révisée et élargie du document de travail sur les sauvegardes, Financement et sauvegardes de la diversité biologique : leçons apprises et directives proposées a été développée par une équipe d'experts du Stockholm Resilience Centre de l'Université de Stockholm, et est disponible sous forme de document d'information (UNEP/CBD/COP/12/INF/27). En outre, les options pour améliorer l'utilisation des mécanismes de financement de la diversité biologique (MFDB)
 et les sauvegardes complémentaires ont également été examinées à l'Atelier international sur le financement de la biodiversité qui s'est tenu à Kartause Ittingen (Suisse), en août 2014. 
4. La section I de la présente note résume les principales conclusions de la dernière version du document de travail sur les sauvegardes, Financement et sauvegardes de la diversité biologique : leçons apprises et directives proposées, et les résultats de l'Atelier international sur le financement de la biodiversité, en relation avec les avantages, les défis, les risques possibles ainsi que les options d'atténuation, et les sauvegardes des mécanismes de financement de la diversité biologique. La section II contient des suggestions supplémentaires de projets de décisions pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion, ainsi qu’une proposition de projet de directives volontaires en annexe. 
I.
RÉsumÉ des avis et des leçons apprises sur les avantages, les dÉfis et les risques des mÉcanismes de financement de la diversitÉ biologique, et sur les sauvegardes des mÉcanismes de financement de la diversitÉ biologique
Financement et sauvegardes de la diversité biologique : leçons apprises et directives proposées - documents de travail revu et élargi sur les sauvegardes 
5. La dernière version du document de travail sur les sauvegardes, Financement et sauvegardes de la diversité biologique : leçons apprises et directives proposées, examine la notion de sauvegardes dans les mécanismes de financement de la diversité biologique. Les sauvegardes en matière de mécanismes de financement de la diversité biologique se réfèrent, dans ce document, aux mesures visant à maximiser la protection de la diversité biologique et les moyens de subsistance des individus tout en minimisant les impacts négatifs.
6. Le document constate que la mobilisation des financements pour la biodiversité peut être un moyen d’atteindre les buts de la Convention et les Objectifs d'Aichi pour la biodiversité, mais que les opportunités et les impacts potentiels sur la biodiversité et les communautés autochtones et locales doivent être pris en compte. Le document conclut que les directives pourraient aider à lutter contre les impacts non intentionnels des mécanismes de financement, afin de maximiser les opportunités et répondre aux risques et opportunités, qui s’influencent mutuellement, des différents mécanismes de financement de la diversité biologique. 
7. Le document contient également des propositions pour quatre directives volontaires sur des sauvegardes des mécanismes de financement de la diversité biologique. Selon le document de travail révisé, ces quatre directives volontaires comprennent des éléments généraux qui doivent être pris en considération lors de l'élaboration de sauvegardes. Prendre en compte ces éléments généraux peut aider à construire la confiance et le consensus nécessaires au cours du processus de sélection, de conception, et de mise en œuvre des mécanismes de financement de la diversité biologique. Ils s'appuient sur les leçons apprises concernant les risques, avantages et sauvegardes des mécanismes de financement propres à chaque pays. 
8. Ces projets de directives sont basés sur une analyse des opportunités, des défis et des risques possibles des différents types de mécanismes de financement de la diversité biologique. Le document contient des directives détaillées et spécifiques, y compris des études de cas et des leçons apprises, pour le développement de sauvegardes répondant aux risques et opportunités de certains types de mécanismes de financement de la diversité biologique. Ces directives ont été élaborées à partir des contributions et commentaires des Parties et des parties prenantes pertinentes, et comprennent également les leçons apprises des processus juridiques et politiques existants dans différents cadres nationaux et internationaux. Sur la base de ce travail, les avantages, possibilités, défis et risques potentiels ainsi que des éléments qui peuvent guider le développement de sauvegardes pour relever les défis et les risques et maximiser les avantages et les opportunités, sont résumés dans le tableau ci-dessous : 
	
	Avantages et opportunités
	Défis et risques
	Directives sur les sauvegardes

	Paiement pour services écosystémiques
	Les PSE sont des incitations positives des comportements respectueux de l'environnement.
Les PSE peuvent être une source de revenus pour les communautés autochtones
Les gouvernements et les organisations gouvernementales financent 97 à 99 % des PSE à l'échelle mondiale. Toutefois, le secteur privé a été impliqué dans certains mécanismes de PSE.
	Les restrictions aux communautés locales utilisant des terres agricoles traditionnelles peuvent conduire à une perte de l'agro-biodiversité et de savoir écologique.

	Les sauvegardes indirectes pourraient s'attaquer aux facteurs de gestion non durable des ressources naturelles (l’exploitation illicite des forêts par exemple)
Les sauvegardes en matière de procédures pourraient permettre la participation réelle de tous les acteurs concernés, y compris le consentement préalable en connaissance de cause et / ou l'approbation et participation des communautés autochtones et locales, dans la conception et la mise en œuvre des mécanismes de PSE. 

	Compensations de la biodiversité
	Les compensations de la biodiversité adhèrent au principe du pollueur-payeur. 
En utilisant une réserve commune, les agences peuvent utiliser des terres de compensation pour créer des couloirs verts dans les paysages terrestres et marins plus larges.
Un certain nombre d'entreprises du secteur privé ont mis en place des compensations volontairement.
Les institutions financières ont développé des systèmes de sauvegardes environnementales qui comprennent les compensations de la biodiversité. (SFI ES6, Politique sur les sauvegardes de la BAD)
	La disponibilité des compensations pourrait entraîner, dans l'ensemble, l’approbation de davantage d’autorisations.
Les impacts dans une zone spécifique de l'écosystème, permis par le biais d’un système de compensation, pourraient perturber le système dans son ensemble et affecter sa résilience.
Les écosystèmes et leurs fonctions, y compris les moyens de subsistance qu'ils offrent, peuvent ne pas être entièrement remplaçables. 
Les compensations de la biodiversité risquent de ne pas rendre compte de la non-utilisation de la diversité biologique et de sa valeur intrinsèque.
Les populations locales d’une région peuvent dépendre de la diversité biologique de cette dernière pour leurs moyens de subsistance.
	Les sauvegardes de fond pourraient prévoir l'application de la hiérarchie des mesures d'atténuation et séparer le processus d'obtention des autorisations de planification du processus de détermination de la rémunération appropriée.
Les sauvegardes pourraient contribuer à assurer que les compensations permettent des résultats en matière de conservation qui dépassent ceux obtenus lorsque celles-ci ne sont pas appliquées. La conception et mise en œuvre des compensations doit éviter le déplacement des activités nuisibles à la diversité biologique à d'autres endroits.
Les sauvegardes sociales pourraient viser à un juste équilibre entre les responsabilités, les risques et les avantages associés à un projet, dans le respect des dispositions légales et coutumières.
Les sauvegardes en matière de procédures pourraient permettre l'évaluation précise et participative de la conception, l'approbation et la mise en œuvre de mécanismes de compensation, en utilisant les outils de la CDB tels que les directives Akwé: Kon sur l'étude d'impact environnemental, social et culturel.

	Réforme fiscale environne-mentale
	La RFE peut augmenter les revenus tout en poursuivant simultanément des objectifs environnementaux. 
Les ressources obtenues de la RFE peuvent être utilisées pour plusieurs raisons, y compris le développement de MFDB, par exemple les mécanismes de PSE.
La RFE peut également contribuer à la création d'emplois et au partage équitable des avantages. 
	La suppression des subventions peut être difficile du point de vue politique.

	Les sauvegardes de fond pourraient réduire les incitations nuisibles, par exemple en appelant à éviter les subventions à des pratiques non durables.
Lorsque les mécanismes de PSE sont financés par une réforme fiscale réservée, les sauvegardes en matière de réformes fiscales peuvent être harmonisées avec celles des mécanismes de PSE.

	Sources nouvelles et novatrices d’
Aide publique au développement
	Les MFDB sont considérés comme étant distincts de l’APD, mais cette dernière peut fournir un financement d'amorçage et les MFB peuvent apporter des outils dans le cadre de l’APD.
Les mécanismes de financement de la diversité biologique peuvent tirer les leçons de l'APD sur les questions pertinentes en matière de sauvegardes. 
	L'absence de sauvegardes pourrait compromettre la transparence, l'harmonisation, l'alignement, l'efficacité, la propriété, les approches participatives, les droits fonciers et des utilisateurs, et les questions de genre.
	Les sauvegardes relatives aux procédures disponibles comprennent les études d'impact (telles que EIA, SIA et SEA) des contributions.
Les sauvegardes sociales et environnementales peuvent bénéficier de la cohérence des politiques, notamment entre le commerce, l'environnement et la coopération au développement.

	Marché des produits verts
	Il existe un nombre important et croissant de programmes de certification et d'étiquetage qui ont développé des normes de performance environnementale et sociale pour les « produits verts ».
Les incitations couvrent un large éventail de secteurs allant de la certification des compensations de la biodiversité aux normes sur le carbone, le bois d’œuvre, les produits de base agricoles et le tourisme.
L’utilisation de la certification comme moyen d'évaluer et de vérifier l'application des sauvegardes a un potentiel élevé.
	Les priorités de fond des systèmes de certification varient considérablement. Certaines donnent la priorité aux avantages sociaux tandis que d'autres se concentrent sur des normes pour la conservation de la biodiversité.
La recherche et la communication encours doivent assurer la transparence concernant les avantages sociaux et environnementaux des certifications.

	Les sauvegardes de fond peuvent traiter la question de la prolifération potentielle de labels concurrents, et assurer la communication, l'éducation et la transparence concernant la définition et l'application de normes différentes.


	Financement de la diversité biologique et en matière de changement climatique
	Il existe un potentiel de situations gagnant-gagnant en termes d’atténuation du changement climatique basé sur les forêts, de conservation de la biodiversité et d'amélioration des conditions de bien‑être des populations tributaires des forêts. 
REDD +
 favorise la canalisation du financement en matière de changement climatique pour réduire le recul de la forêt.
	Les impacts négatifs potentiels liés à REDD + pourraient inclure les impacts sur les communautés locales ou la conversion des écosystèmes naturels en plantations d'arbres.

	L’annexe I à la décision 1 / CP.16 de la CCNUCC contient une liste des sauvegardes pour REDD+.
La CDB a rendu un avis sur l'application des sauvegardes REDD + pour la diversité biologique en annexe de la décision XI / 19 qui, s’il était suivi, pourrait aider à s'assurer que le financement en matière de changement climatique produise des bénéfices pour la diversité biologique et pour les moyens de subsistance. 


Résultats pertinents de l'atelier international sur le financement de la biodiversité, août 2014, Kartause Ittingen, Suisse
9. Les participants à l'atelier ont discuté des options possibles pour améliorer l'utilisation des mécanismes de financement de la diversité biologique et des sauvegardes complémentaires, et ont examiné les avantages ainsi que les risques et les défis des mécanismes individuels de financement de la diversité biologique. Dans le résumé 
présenté à l'atelier, le Coprésident a souligné que les mécanismes de financement de la diversité biologique doivent être propres à chaque pays‑ et menés par ces derniers, mais que des orientations générales à l'échelle mondiale pour la sélection, la conception et la mise en œuvre des mécanismes de financement de la diversité biologique pourraient être utiles. Les participants à l'atelier ont souligné que des sauvegardes appropriées sont importantes pour mobiliser les investissements publics et privés requis en lien avec la diversité biologique afin d’atteindre les Objectifs d'Aichi pour la biodiversité. L'application de mesures de sauvegarde a été identifiée comme un moyen de répondre à certains des risques posés par les mécanismes de financement de la diversité biologique. Des études de cas, des bonnes pratiques et leçons apprises, le renforcement des capacités, ainsi que le soutien technique sont nécessaires pour aider les Parties dans le choix, la conception et la mise en œuvre des mécanismes de financement de la biodiversité.
II. 
Suggestions supplÉmentaires pour le projet de dÉcision 
10. Comme indiqué ci-dessus, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l’application de la Convention, au paragraphe 3 de la recommandation 5/10, propose à la Conférence des Parties de prendre note des directives volontaires sur les sauvegardes, et d'inviter les Parties, les organisations du secteur privé et les autres parties prenantes à les utiliser, le cas échéant, en conformité avec la législation nationale.
11. Tel qu’indiqué plus haut, la dernière version du document de travail sur les sauvegardes contient à la fois des directives détaillées spécifiques, y compris des études de cas et des leçons apprises, sur la façon de développer des sauvegardes pour les différents mécanismes de financement de la diversité biologique qui répondent à leurs risques et opportunités spécifiques, ainsi que des lignes directrices générales « de haut niveau » sur la façon d'établir des sauvegardes lors de la sélection, la conception et la mise en œuvre des mécanismes de financement de la diversité biologique. En raison de leur caractère générique, ces dernières s’appliquent à un large éventail de mécanismes de financement de la diversité biologique, y compris ceux qui pourraient voir le jour à l'avenir. Les Directives volontaires sur les sauvegardes dans les mécanismes de financement de la diversité biologique figurant en annexe au présent document, sont un ensemble concis qui a été développé sur la base du document de travail suivant : Financement et sauvegardes de la diversité biologique : leçons apprises et directives proposées La Conférence des Parties, à sa douzième réunion, souhaite adopter les directives figurant en annexe tout en prenant note des informations plus détaillées contenues dans le document de travail.
12. Ainsi, la Conférence des Parties à sa douzième réunion souhaite examiner les éléments suivants de sa décision, remplaçant le paragraphe 3 du projet de décision préparé par le Groupe de travail :

Adopte les directives volontaires sur les sauvegardes des mécanismes de financement de la diversité biologique, en annexe de la présente décision ;
Prend note de l'information supplémentaire contenue dans la note du Secrétaire exécutif, y compris les projets d’options de directives volontaires sur les sauvegardes des mécanismes de financement de la diversité biologique
 et la dernière version du document de travail sur les sauvegardes, Financement et sauvegardes de la diversité biologique : leçons apprises et directives proposées ;
 
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations du secteur privé et les autres parties prenantes à prendre en compte les directives volontaires sur les sauvegardes dans les mécanismes de financement de la diversité biologique au moment de sélectionner, concevoir et appliquer des mécanismes de financement de la diversité biologique, en vue de promouvoir efficacement les effets positifs et d’éviter ou atténuer les effets négatifs involontaires ; 
Invite les Parties à réaliser, le cas échéant, un examen et une évaluation de la législation et des politiques régissant les mécanismes de financement de la diversité biologique existants, en vue d'identifier les possibilités d'établir ou de renforcer les sauvegardes, et communiquer l'information sur ce travail au Secrétaire exécutif, y compris les expériences pratiques et les leçons apprises ;
Demande au Secrétaire exécutif de compiler et d'analyser les informations fournies par les Parties, pour examen par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application à sa sixième réunion.
 
Annexe
Directives volontaires sur les sauvegardes des mÉcanismes de financement de la diversitÉ biologique
1.
Les possibilités et les risques doivent être pris en compte dans la sélection, la conception et la mise en œuvre des mécanismes de financement de la diversité biologique. Les impacts potentiels des mécanismes de financement de la diversité biologique sur les différents éléments de la diversité biologique, ainsi que leurs effets potentiels sur les droits et les moyens de subsistance des communautés autochtones et locales, doivent être traités efficacement. Une attention particulière doit être accordée aux impacts sur les communautés autochtones et locales et sur les femmes, ainsi qu’à leur contribution, et à leur participation réelle à la sélection, la conception et l'application des mécanismes de financement de la diversité biologique. 
2.
Les sauvegardes en matière de mécanismes de financement de la diversité biologique peuvent contribuer à promouvoir les effets positifs et éviter ou atténuer les impacts négatifs non intentionnels sur la diversité biologique et les moyens de subsistance.
3.
Ces directives sont volontaires. Les Parties et parties prenantes, lors de l'établissement de sauvegardes concernant la sélection, la conception et l'application des mécanismes de financement de la diversité biologique, en vue d'éviter ou d'atténuer de manière efficace les impacts non intentionnels des mécanismes de financement de la diversité biologique et de maximiser leurs opportunités, devraient prendre en compte les points suivants :
(a) Le rôle des fonctions de la diversité biologique et de l'écosystème pour les moyens de subsistance et la résilience, ainsi que les valeurs intrinsèques de la diversité biologique, devraient être reconnus dans la sélection, la conception et la mise en œuvre des mécanismes de financement de la diversité biologique ;
(b) Les droits et responsabilités des acteurs et / ou des parties prenantes en rapport aux mécanismes de financement de la diversité biologique, doivent être soigneusement définis d'une manière juste et équitable, avec la participation effective de tous les acteurs concernés, y compris le consentement préalable en connaissance de cause et / ou l'approbation et la participation des communautés autochtones et locales, conformément à la déclaration universelle sur les droits des peuples autochtones des Nations Unies ;

(c) Les sauvegardes en matière de mécanismes de financement de la diversité biologique devraient être fondées sur le contexte local, être développées en accord avec les processus propres à chaque pays menés par ces derniers ainsi qu’avec les législations nationales, et tenir pleinement compte des accords et des directives internationales pertinents, développés dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, les traités internationaux relatifs aux droits de l'homme et la déclaration universelle sur les droits des peuples autochtones des Nations Unies ;
(d) Des cadres institutionnels appropriés et efficaces doivent être mis en place, y compris des mécanismes qui assurent la transparence et la responsabilisation, ainsi que le respect des sauvegardes appropriées. 
______
*   UNEP/CBD/COP/12/1/Rev.1.


� Ce terme est introduit à la suite des conclusions du premier et deuxième séminaires de dialogue sur la mobilisation des financements pour la diversité biologique, qui se sont tenus à Quito. Ces deux séminaires ont noté que les six « mécanismes financiers novateurs», tels que cités dans la stratégie de mobilisation des ressources sous ce terme générique, n’étaient pas réellement innovants et constituaient un amalgame compliqué de mécanismes d'accroissement des recettes, de systèmes de financement direct, et de régimes de simplification. Conformément à la suggestion des participants aux séminaires, la présente note utilise donc l’expression plus générale « mécanismes de financement de la diversité biologique » pour décrire tous les mécanismes utilisés ou pouvant être utilisés à l'avenir afin de financer des activités qui répondent aux trois objectifs de la Convention.


� 18 REDD + est utilisé comme acronyme de « Réduire les émissions issues de la dégradation et du déboisement des forêts et le rôle de la conservation, la gestion durable des forêts et l'amélioration de stocks de carbone des forêts dans les pays en voie de développement », conformément au paragraphe 70 de la décision 1 / CP.16 de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). L'acronyme REDD + est utilisé par commodité, sans aucune intention d’influencer le résultat des négociations en cours ou futures dans le cadre de la CCNUCC.


� Le résumé du Coprésident de l'atelier figure dans le document UNEP/CBD/12/INF/5.


� UNEP/CBD/COP/12/4, annexe.


� UNEP/CBD/12/14/Add.4


� UNEP/CBD/12/INF/27.


� Ou, s'il est établi, la première réunion de l'Organe subsidiaire pour la mise en application.


� Résolution 61/295 de l'Assemblée générale.





